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RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES 
A L’ASSEMBLEE GENERALE SUR LA DELEGATION GLOBALE DE 

COMPETENCE AU CONSEIL D’ADMINISTRATION POUR L’AUGMENTATION 
DE CAPITAL, SOIT PAR EMISSION D’ACTIONS ET/OU DE VALEURS 

MOBILIERES DE NATURE DIVERSE AVEC MAINTIEN ET/OU SUPPRESSION 
DU DROIT PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION, SOIT PAR INCORPORATION 

DE PRIMES, RESERVES, BENEFICES OU AUTRES 
 
 

Assemblée Générale Mixte du 30 juin 2023 
(Neuvième, Dixième, Onzième, Douzième et Treizième résolution) 

 
 



 
Aux actionnaires, 

 

En notre qualité de commissaire aux comptes de votre société et en exécution de la mission 
prévue à l’article L.225-135, L225-136 et L228-92 du Code de commerce, nous vous 
présentons notre rapport sur les propositions de délégation au conseil d’administration de 
différentes émissions d’actions et/ou de valeurs mobilières, opérations sur lesquelles vous êtes 
appelés à vous prononcer. 
 

Votre conseil d’administration vous propose, sur la base de son rapport : 
 

 De lui déléguer, pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente 
assemblée, la compétence pour décider des opérations suivantes et fixer les conditions 
définitives de ces émissions et vous propose le cas échéant de supprimer votre droit 
préférentiel de souscription : 
 

o Emission avec maintien du droit préférentiel de souscription en France ou à 
l'étranger, (neuvième résolution) en faisant offre au public de titres financiers, 
en euros, en monnaies étrangères ou en unité monétaire quelconque établie par 
référence à plusieurs monnaies, d'actions ordinaires de la société et/ou de 
toutes valeurs mobilières de quelque nature que ce soit, émises à titre onéreux 
ou gratuit régies par les articles L.225-129 et suivants du Code de commerce et 
L.228-91 et suivants du Code de commerce, donnant accès par tous moyens, 
immédiatement et/ou à terme, à tout moment ou à date fixe, à des actions 
ordinaires existantes ou à émettre de la société ou d’une société dont elle 
possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital (une 
« Filiale »), étant précisé que la souscription des actions et autres valeurs 
mobilières pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation de 
créances  

- le montant nominal maximum des augmentations de capital immédiate 
et/ou à terme visées au paragraphe ci-dessus, ne pourra être supérieur à 
50 000 000 euros, montant auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant 
supplémentaire des actions à émettre pour préserver, conformément à la 
loi, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant droit à des 
actions. 
 

o Augmentation de capital par incorporation au capital de primes, réserves, 
bénéfices ou autres (neuvième résolution) dont la capitalisation sera 
légalement et statutairement possible et sous forme d’attribution d’actions 
gratuites ou d’élévation de la valeur nominale des actions existantes ; 
 
 - Le montant total des augmentations de capital résultant de 
 l’incorporation des réserves, primes et bénéfices visées au paragraphe  
 ci-dessus, augmenté du montant nécessaire pour préserver, 
 conformément à la loi, les droits des porteurs de valeurs mobilières 
 donnant droit à des actions et déterminé indépendamment du plafond  
 de  50 000 000 euros fixé au précédent paragraphe, ne pourra être 
 supérieur au montant des comptes de réserves, primes ou bénéfices 
 existant lors de l’augmentation de capital. 

 



 

o Emission sans droit préférentiel de souscription (dixième résolution) d’actions 
ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires de 
la société ou, conformément à l’article L.228-93 du Code de commerce, de 
toute société qui possède directement ou indirectement plus de la moitié du 
capital, ou de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de 
créance, 

- Etant précisé que le Conseil d’administration aurait la compétence de 
décider, dans la limite d’un montant nominal maximum de 50 000 000 
euros (ce montant s’imputant sur le plafond global prévu dans le cadre 
de la nouvelle délégation d’augmentation de capital avec maintien du 
droit préférentiel de souscription décrite au paragraphe 1 ci-dessus), 
avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, 
une ou plusieurs augmentations du capital par voie d'émission, en 
France ou à l'étranger, en faisant offre au public de titres financiers, en 
euros, en monnaies étrangères ou en unité monétaire quelconque établie 
par référence à plusieurs monnaies, d'actions ordinaires de la société 
et/ou de toutes valeurs mobilières de quelque nature que ce soit, émises 
à titre onéreux ou gratuit régies par les articles L.225-129 et suivants du 
Code de commerce et L.228-91 et suivants du Code de commerce, 
donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à tout 
moment ou à date fixe, à des actions ordinaires existantes ou à émettre 
de la société ou d’une Filiale, étant précisé que la souscription des 
actions et autres valeurs mobilières pourra être opérée soit en espèces, 
soit par compensation de créances. 
 

o Emission, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il 
appréciera, tant en France qu’à l’étranger (treizième résolution) d'actions 
ordinaires de la Société ainsi que de toutes valeurs mobilières et/ou tous titres 
financiers de quelque nature que ce soit donnant accès immédiatement ou à 
terme à des actions ordinaires de la Société, dans les conditions suivantes : 
 

- le montant nominal maximal de la ou des augmentations de capital 
susceptibles d’être réalisées, immédiatement et/ou à terme, par 
placement privé à l’intention d’investisseurs qualifiés ou d’un cercle 
restreint d’investisseurs,  tels que définis au 1° de l’article L. 411-2 
du Code monétaire et financier, dans  les conditions fixées par 
l’article L.225-136 du Code de commerce, en vertu de  la présente 
délégation de compétence, ne pourra excéder 20 % du capital social par 
an, montant auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des 
actions supplémentaires à émettre pour préserver les droits des porteurs 
de titres financiers donnant accès au capital conformément aux 
dispositions  légales et réglementaires ainsi qu’aux stipulations 
contractuelles applicables,  étant précisé que le montant nominal des 
actions émises en vertu de la présente  délégation s’imputera sur le 
plafond global visé au point 4 de la 9ème résolution  soumise à la 
présente assemblée ; 

 
 
 



 
 

 - le prix de souscription des titres émis en vertu de la présente délégation sera 
 déterminé conformément aux dispositions des articles L.225-136 et sera fixé 
 dans une fourchette comprise entre 65 % et 130 % de la moyenne, 
 éventuellement pondérée, des cours de clôture constatés sur une période de 10 
 jours de bourse consécutifs, prise dans les trois mois précédant le jour de la 
 fixation du prix d’émission. 
 
 

 De l’autoriser, pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente 
assemblée, à augmenter le montant des émissions (onzième résolution) en cas de 
demandes excédentaires, dans les conditions et limites de montant ci-après décrites, 
afin de permettre au Conseil d’administration de disposer de la plus grande souplesse 
pour mettre en œuvre, en fonction des réactions du marché, les délégations de 
compétence décrites aux paragraphes ci-dessus. 
 

 De l’autoriser, pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente 
assemblée, à d’augmenter le capital social (douzième résolution) par émission 
d’actions ordinaires de la Société et/ou de toutes valeurs mobilières donnant accès, 
immédiatement ou à terme, à des actions ordinaires de la Société, avec suppression du 
droit préférentiel de souscription des actionnaires  

Le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles  d’être 
réalisées en vertu de la présente délégation est fixé à 50 000 000 d’euros,  dans la 
limite du plafond global de 50 000 000 d’euros fixé à la 9ème résolution  soumise à la 
présente assemblée ; 

 

Il appartient à votre conseil d’administration d’établir un rapport conformément aux articles  
R.225-113, R.225-114 et R.225-117 du Code de commerce. Il nous appartient de donner notre 
avis sur la sincérité des informations chiffrées tirées des comptes, sur la proposition de 
suppression du droit préférentiel de souscription et sur certaines autres informations 
concernant ces opérations, données dans ce rapport. 
 
Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la 
doctrine professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à 
cette mission. Ces diligences ont consisté à vérifier le contenu du rapport du conseil 
d’administration relatif à ces opérations et les modalités de détermination du prix d’émission 
des titres de capital à émettre. 
 

Par ailleurs, ce rapport ne précisant pas les modalités de détermination du prix d’émission des 
titres de capital à émettre, nous ne pouvons donner notre avis sur le choix des éléments de 
calcul du prix d’émission. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
Les conditions définitives dans lesquelles les émissions seront réalisées n’étant pas fixées, 
nous n’exprimons pas d’avis sur celles-ci et, par voie de conséquence, sur la proposition de 
suppression du droit préférentiel de souscription qui vous est faite. 
 
Conformément à l’article R.225-116 du Code de commerce, nous établirons un rapport 
complémentaire, le cas échéant, lors de l’utilisation de ces délégations par votre conseil 
d’administration en cas d’émission de valeurs mobilières qui sont des titres de capital donnant 
accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, en cas 
d’émission de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre et en cas 
d’émission d’actions avec suppression du droit préférentiel de souscription. 
 
 

 

Fait à Marseille, le 15 juin 2023 
 

 

Le Commissaire aux comptes 
 

A.M.O. Finance 
Représenté par 

 
Alain AMOYAL 

Associé 

   

 

                   


